
Conseil Municipal

Séance Ordinaire du lundi 22 juin 2026

Le lundi 22 juin 2026 à 20 h 00, le Conseil Municipal de VIF, légalement convoqué, s’est réuni en séance
ordinaire, sous la présidence de  Guillaume CARASSIO.

Présents :
Guillaume  CARASSIO  -  Frédérique  CHANAL -  Mickaël  LE  NÔTRE  -  Marie-Hélène  SENNAC  -  Henri
BOURGUIGNON - Odette DESGIGOT - Pierre LEFEBVRE - Guy GUERRAZ - Jean PHILIBERT - Nadine
JANON MENZILDJIAN - Luc REHMET - Claude CHALVIN - Nathalie CHANTEUX - Laurent CHARNAY -
Gérald PRAS - Dorothée LEVERT REVOL - Valérie DELORME - Romane PELLET - Giuseppe FERRARA -
Gaëlle FAOU - Damien FOSSA - Céline GRANGÉ - Alain CIPRIANI - Nathalie VIAL - Patrick LOMBARD -
Isabelle LETOURNEUR - Robert PATUREL

Procurations :
Claude CHALVIN à Daniel ROTA - Marie-Hélène SENNAC à Sabine ARPINO

Secrétaire de séance : Laurent CHARNAY

Date de la convocation du Conseil Municipal : mardi 16 juin 2026

Nombre de conseillers municipaux :
En exercice : 29
Présents : 27
Procurations : 2
Votants : 29

Le Quorum est atteint.

______________________________________________________________________________________



VILLE DE VIF

Délibération N°2026_052_DEL

Objet : Validation du principe de création d’un service de police pluricommunale renforcée entre les
communes de Le Gua et de Vif et création d'un 4ème poste de policier municipal

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.512-1  du  Code  de  la  sécurité  intérieure,  les
communes de Le Gua et de Vif ont pour projet de mutualiser leurs services de police municipale et
de  créer  un  service  de  police  pluricommunale  compétent  pour  agir  sur  le  territoire  des  deux
collectivités.

La démarche de mutualisation de la police municipale entre les communes de Vif et de Le Gua,
au-delà de son aspect opérationnel, représente une avancée majeure en matière de coopération
intercommunale, permettant de renforcer la sécurité et la tranquillité publique pour l’ensemble des
habitants  des  deux  communes.  Elle  illustre  la  volonté  des  élus  de  mettre  en  commun  leurs
ressources pour offrir un service public plus efficace, plus réactif  et mieux adapté aux besoins
locaux, tout en optimisant les dépenses publiques dans un contexte budgétaire contraint.

De  manière  concrète,  le  service  de  police  pluricommunale  fonctionnera  sur  la  base  d’une
convention d’organisation des moyens mutualisés et des modalités de financement.

Actuellement, la commune Vif dispose d’une police municipale composée de trois agents et la
commune de Le Gua ne dispose plus de policier municipal suite au départ de l’agent en fonction le
25 octobre 2025. La création d’un 4ème poste de policier municipal par la commune Vif permettra
de constituer deux équipages, renforçant ainsi la couverture opérationnelle et la sécurité sur les
territoires des deux communes.

Les  policiers  municipaux  resteront  rattachés  administrativement  à  la  commune  de  Vif  et
dépendront lors de leurs interventions de l’autorité du maire territorialement compétent.

Les  communes  parties  à  la  convention  seront  dotées  d'une  convention  de  coordination  des
interventions  de la  police  municipale et  des  forces  de sécurité  de l'État  telle  que prévue aux
articles L512-4 à L512-7 du CSI.

Les communes pendront en charge les dépenses annuelles relatives à la police municipale selon
la clé de répartition prévisionnelle suivante :

• Dépenses de personnel :
• Vif : 3,5 postes de policier municipal en équivalent temps plein (ETP)
• Le Gua : 0,5 poste de policier municipal en ETP

• Autres dépenses : formation, équipement et armement des agents, frais liés aux véhicules
(entretien, assurance, carburant, frais informatiques et de téléphonie…) :
• Vif : 87,5 % des dépenses
• Le Gua :12,5 % des dépenses

La présente délibération définit les orientations politiques de la mutualisation et autorise les maires
des communes de Le Gua et de Vif à engager les discussions et études nécessaires pour préciser
le cadre juridique, organisationnel et financier de cette coopération.

Une seconde délibération interviendra ultérieurement pour valider la convention de mutualisation
incluant :

 les modalités définitives d’organisation, de financement et de répartition des agents ;
 les conditions de coordination avec les forces de sécurité de l’État ;
 les clauses de renouvellement, de retrait et de sortie de la convention.



Les  deux  communes  se  donnent  pour  objectif  de  mettre  en  œuvre  le  service  de  police
pluricommunale à compter du 1er janvier 2027.

Vu la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

Vu l'article L.511-1 du Code de la sécurité intérieure définissant les missions des agents de police
municipale ;

Vu l'article  L.512-1 du Code de la  sécurité  intérieure autorisant  les communes limitrophes ou
appartenant à une même agglomération à avoir un ou plusieurs agents de police municipale en
commun et prévoyant la conclusion d'une convention précisant les modalités d'organisation et de
financement ;

Vu les articles L.2212-1 et  L.2212-2 du Code général  des collectivités territoriales relatifs aux
pouvoirs de police du maire visant à assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité
publiques ;

Vu l'article L.2214-3 du Code général des collectivités territoriales relatif au concours de la police
municipale à l'exercice des pouvoirs de police du maire ;

Considérant que les communes de Vif et de Le Gua sont des communes limitrophes partageant
des enjeux communs en matière de sécurité, de prévention et de tranquillité publique ;

Considérant la volonté des deux communes de renforcer la présence de la police municipale sur
leurs territoires respectifs et d'améliorer la qualité du service public rendu aux administrés ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, décide :

• D’APPROUVER le principe de l’engagement dans une démarche de mutualisation de la
police municipale entre les communes de Vif et Le Gua, selon les modalités exposées ci-
dessus ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d’absence son suppléant, à prendre toutes
les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

RÉSULTAT DU VOTE :
23 pour
6 contre
Giuseppe FERRARA, Gaëlle FAOU, Damien FOSSA, Alain CIPRIANI, Patrick LOMBARD, Robert PATUREL

Fait et délibéré à VIF, les jours mois et an susdits.

Le Maire

Le Maire, soussigné, certifie sous sa responsabilité,
que le présent acte publié sous forme électronique
sur le site internet de la collectivité est exécutoire et
qu’il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  au  Tribunal
Administratif  de Grenoble  dans un délai  de deux
mois à compter de cette date de publication.
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